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CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_097
OBJET : Motion de soutien aux riverains de la RN 13

Exposé

La Route National 13 est une route bien connue du Département de la Manche, elle est
aussi la plus empruntée. 

Le  concessionnaire  de  cette  route,  à  savoir  l’Etat,  respecte  les  normes  de  sécurité  en
vigueur pour la portion allant de Carpiquet à Valognes. 

Mais en arrivant à Saint-Joseph, la sécurité n’est plus garantie. 

Elle  n’est  plus  garantie  car  on peut  observer  sur  cette  portion  allant  de Saint-Joseph à
Tollevast,  des  entrées/sorties  de  routes  secondaires,  voire  même  de  terrains  privés,
directement sur cet axe principal. 

Entre Saint-Joseph et Tollevast, en passant par Brix, 15 000 véhicules jours cohabitent donc
avec 200 riverains. Des personnes qui, pour sortir de chez elles, doivent faire preuve de
beaucoup de patience et subissent inexorablement un stress violent au moment d’intégrer le
trafic. 

Pour certains, cela dure depuis 30 ans. La Déclaration d’Utilité Publique qui portait le projet
de mise aux normes autoroutière a pris fin il y a 8 ans. 

Et en l’absence d’une nouvelle DUP, les chantiers prévus ont pris fin. 

Ils sont pourtant établis techniquement. Ils sont même budgétés. 

Mais plus rien ne se passe sur ce secteur. Si ce n’est une nouvelle limitation de vitesse à 90
km/h jusqu’à la réalisation des travaux. 

Un collectif de riverains s’est constitué il y a 30 ans et il continue, courageusement, d’animer
quelques manifestations pour se rappeler au bon souvenir de l’autorité compétente, l’Etat, au
travers de son représentant sur le territoire, le Préfet. 

En plus de la sécurisation, il est prévu que l’Etat rachète cinq maisons pour lesquelles il n’est
pas possible ou trop coûteux de réaliser des travaux. Voilà deux ans que les propriétaires de
ces pavillons patientent... 

Sans avoir été payés, ils ne peuvent pas déménager. Ils ne peuvent pas, non plus revendre,
leurs biens ne valant plus rien, mais ils continuent cependant de dépenser inutilement de
l’argent pour l’entretien d’une maison vouée à être détruite... 
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De tous les sentiments qui traversent l’esprit de ces Saint-Josephais, de ces Brions, ou de
ces Tollevastais, de ces Cotentinois, de ces Manchois, le plus prégnant est sans nul doute le
sentiment d’abandon. 

Il est donc temps de leur montrer que les élus du Cotentin sont à leurs côtés. 

L’Agglomération  du Cotentin  demande à l’Etat  qu’il  fournisse un planning,  qui  détermine
clairement la réalisation de l’indispensable DUP. 

Ce planning doit intégrer également la ou les phases de réalisation des travaux. 

L’Agglomération du Cotentin demande enfin que l’Etat honore le rachat des cinq maisons
prévues depuis deux ans.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 172 - Contre : 0 - Abstentions : 9) pour :

- Voter la présente motion de soutien aux riverains de la RN 13,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER
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